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Relèvement du minimum de traitement à l’IM 302

1 - Comment le SMIC est-il revalorisé ?

Le salaire minimum de croissance est le salaire horaire en dessous duquel il est interdit de rémunérer un salarié.

Depuis 1er décembre 2011, le SMIC horaire est passé de 9 € bruts à 9,19 €, soit 1393,8 € bruts par mois contre 1365 € précédemment.

Au 1er janvier 2012, le SMIC horaire connaîtra une nouvelle revalorisation pour tenir compte du niveau d’inflation sur la fin de l’année 2011 et sera porté à 9,22 €, soit 1 398,37 € bruts mensuels.

Deux modalités de revalorisation du SMIC sont prévues par la loi :

En application du code du travail, le SMIC est revalorisé :

· chaque 1er janvier, en tenant compte de l’évolution de l’indice des prix à la consommation (hors tabac) des ménages urbains dont le chef est ouvrier ou employé, augmentée de la moitié de l’évolution du pouvoir d’achat du taux de salaire horaire de base ouvrier (SHBO). C’est au titre de cette disposition que le SMIC sera augmenté de 0,3% au 1er janvier 2012.

La formule de calcul est la suivante : 

Taux d’augmentation du SMIC = ½ (SHBO - prix à la consommation des ménages urbains dont le chef est ouvrier ou employé en glissement annuel de novembre N à novembre N+1) + IPC hors tabac.

· lorsque l’indice national des prix à la consommation atteint un niveau correspondant à une hausse d’au moins 2 % par rapport à l’indice constaté lors de l’établissement du SMIC immédiatement antérieur. C’est au titre de cette disposition que le SMIC a été augmenté de 2,1% au 1er décembre 2011.

En un an, depuis le 1er janvier 2011, le SMIC aura donc connu une hausse totale de 2,4%.

Le SMIC s’applique sur l’ensemble du territoire métropolitain, dans la collectivité territoriale de St-Pierre-et-Miquelon et dans les départements d’outre-mer. Le SMIC est fixé par voie réglementaire.

La loi n° 2008-1258 du 3 décembre 2008 en faveur des revenus du travail (article 24) a modifié la procédure de fixation du Smic. La loi institue une commission consultative chargée de proposer chaque année les évolutions souhaitables du Smic. La nouvelle procédure de fixation du Smic est intervenue pour la première fois au 1er janvier 2010.

2 - Quelle est l’incidence du SMIC dans la fonction publique ?

Au sein de la fonction publique, la jurisprudence « Ville de Toulouse » du Conseil d’Etat (CE, S, 23 avril 1982, n°36651) consacre le principe général selon lequel la rémunération d’un agent public ne peut être inférieure au SMIC. 

En conséquence, lorsque la hausse du SMIC porte ce dernier au-dessus du minimum de traitement de la fonction publique, le Gouvernement est tenu : 

· soit de relever le minimum de traitement à un niveau au moins égal au montant du SMIC brut, et d’offrir  une progression indiciaire minimale au voisinage du minimum de traitement ;

· soit de mettre en œuvre l’indemnité différentielle prévue par le décret n° 91-769 du 2 août 1991. C’est ce dispositif qui a été mis en œuvre, pour la paie du mois de décembre 2011 ;

· soit de combiner la mise en œuvre de ces deux dispositifs afin d’assurer une rémunération brute au moins égale au SMIC.

Le décret n° 91-769 du 2 août 1991 a créé une indemnité différentielle servie automatiquement en compensation de l'écart qui peut exister ponctuellement entre le SMIC brut et les traitements bruts du bas de la grille de la fonction publique. Le dispositif de l'indemnité différentielle permet donc de répondre strictement au principe général du droit posé par la jurisprudence du Conseil d'Etat.

Cette indemnité a été mise en œuvre en 1997 compte tenu du blocage des salaires de la fonction publique en 1996, puis en 2001 en raison du passage aux 35 heures, et dernièrement au mois de décembre 2011.

3 - Le relèvement du minimum de traitement au 1er janvier 2012 

Un projet de décret doit être présenté en Conseil des ministres le 11 janvier prochain. Ce projet de texte porte revalorisation de la rémunération des personnels civils et militaires de l’Etat, augmentant le minimum de traitement fixé par la grille régissant les rémunérations de la fonction publique en le portant, à compter du 1er janvier 2012, à l’indice majoré minimum 302 (indice brut 244), ce qui représente une rémunération mensuelle brute de 1398,35 €.

Le gain pour un agent rémunéré à ce niveau sera de 32,41 € brut mensuel, soit un montant brut annuel de 388,92 €. 

Le versement d’une indemnité différentielle compensera l’écart de 2 centimes d’euros mensuels existant entre le montant du SMIC au 1er janvier 2012 et le minimum de traitement revalorisé de 7 points d’indices majorés, ce qui représente 24 centimes annuels par agent. Sont concernés environ 416 000 agents pour les trois fonctions publiques.

4 – L’adaptation des échelles de rémunération indiciaire de la catégorie C

La progression du SMIC conduit également à une révision indiciaire afin de maintenir la progression indiciaire des agents de catégorie C.

Cette révision indiciaire est mise en œuvre par un mécanisme d’octroi de points d’indice différenciés. A cet effet, le barème A, annexé au décret du 24 octobre 1985 qui établit la correspondance entre indices bruts et indice majorés, est relevé et des points d’indices majorés sont attribués selon les seuils suivants :

· 7 points supplémentaires de l’indice brut 244 à l’indice brut 309 ;

· 6 points supplémentaires à l’indice brut 310 ;

· 5 points supplémentaires sur les indices bruts 311 et 312 ;

· 4 points supplémentaires à l’indice brut 313 ;

· 3 points supplémentaires de l’indice brut 314 à l’indice brut 316 ;

· 2 points supplémentaires de l’indice brut 317 à l’indice brut 319 ;

· 1 point supplémentaire à l’indice 320. 

5 - Quel est le coût des mesures indiciaires :

Cette revalorisation représente pour les employeurs publics une dépense en année pleine de l’ordre de  562 M€ (soit respectivement 130 M€ pour la fonction publique de l’Etat ; 311 M€ pour la fonction publique territoriale ; 121 M€  pour la fonction publique hospitalière).

Le nombre d’agents publics civils et militaires concernés par la mise en œuvre de cette revalorisation est de l’ordre d’un million pour les trois fonctions publiques (260 000 pour la fonction publique de l’Etat, 570 000 pour la fonction publique territoriale et 175 000 pour la fonction publique hospitalière).

6- Historique des revalorisations du SMIC :

Dès lors que le traitement brut est aligné sur le SMIC brut, le traitement net est toujours supérieur au SMIC net du fait des différences de prélèvements sociaux sur les salaires bruts, qui sont inférieurs pour les titulaires de la fonction publique. Ils n’ont notamment pas de cotisations salariales liées au chômage ou à la maladie. 

Comparaison du minimum de traitement de la fonction publique et du Smic depuis 1998

en euros

Date
SMIC
Minimum de traitement de la fonction publique (2)
Ecarts (en % sur le net)


Montant mensuel brut
Montant mensuel net
Montant mensuel brut
Montant mensuel net


1er janvier 1998
1 015,87
807,51
(3)      964,00
(4)   1 015,87
815,06
862,99
6,9%

1er juillet 1998
1 036,22
821,10
1 038,46
878,01
6,9%

1er janvier 1999
1 036,22
818,51
1 038,58
882,34
7,8%

1er juillet 1999
1 049,11
828,69
1 061,44
897,46
8,3%

1er janvier 2000
1 049,11
828,69
1 074,13
908,18
9,6%

1er juillet 2000
1 082,60
855,14
(3)   1 074,13
(4)   1 082,60
906,65
916,00
7,1%

1er janvier 2001
1 082,60
856,34
(3)   1 079,50
(4)   1 082,60
912,72
915,58
6,9%

1er juillet 2001
1 126,40
890,98
(3)   1 119,20
(4)   1 126,40
946,29
952,93
7,0%

1er janvier 2002
(1)   1 011,64
801,22
1 127,03 
952,90 
18,9%

1er juillet 2002
1 035,88 
819,38
1 133,79 
958,62 
17,0%

1er janvier 2003
1 035,88 
816,27
1 141,73 
965,32 
18,3%

1er juillet 2003
1 090,51 
859,32
1 141,73
965,32 
12,3%

1er janvier 2004
1 090,51
859,32
1 147,43
970,15 
12,9%

1er juillet 2004
1 153,76
912,73
1 156,23
977,60 
7,1%

1er juillet 2005
1 217,88
957,74
1 221,11
1 030,49
7,6%

1er juillet 2006
1 254,28 
984,61
1 255,02
1 059,10
7,6%

1er juillet 2007
1 280,07
1 005,36
1 283,20
1 082,90
7,7%

1er mai 2008
1 308,88
1 028,00
1 312,40
1 107,54
7,7%

1er juillet 2008
1 321,02
1 037,53
1 321,52
1 115,23
7,5%

1er juillet 2009
1 337,70
1 050,63
1 341,29
1 131,91
7,7%

1er janvier 2010
1 343,77
1056,24
1 345,32
1 132,32
7,5%

1er janvier 2011
1 365,00
1072,07
1 365,94
(5) 1 149,03
7,2%

Source : DGAFP, bureau des statistiques, des études et de l’évaluation. Cf rapport annuel sur l’état de la fonction publique 2009/2010.

(1)  Depuis le 1er janvier 2002, le SMIC est calculé sur la base de 35 heures hebdomadaires (151,67 h mensuelles). Il était précédemment calculé sur une base hebdomadaire de travail de 39 h (169 h mensuelles).

(2)  Traitement minimum des agents titulaires, en 3ème zone d'indemnité de résidence (taux à 0%).

(3)  Hors indemnité différentielle instituée à compter du 1er juillet 1991.

(4)  Compte tenu de l'indemnité différentielle.

(5)  Depuis le 1er janvier 2011, le taux pour pension est de 8,12%.

Note de lecture : Au 1er janvier 2011, le minimum de traitement de la fonction publique net est supérieur de 7,2% au SMIC net.
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